
Alinéa 1
Les autorités cantonales recueillent et vérifient les 
indications des entreprises dans le cadre de l’exé-
cution de la LTr. Elles recensent les entreprises qui 
remplissent les critères d’existence d’une entre-
prise industrielle. Ensuite, la procédure d’assujet-
tissement est engagée. 

Alinéa 2
La demande d’assujettissement d’une entreprise 
peut également être faite par la SUVA. Dans la pra-
tique, il arrive aussi que le SECO soit à l’origine de 
l’assujettissement.

Alinéa 3
L’employeur doit fournir à l’autorité cantonale des 
renseignements sur les faits déterminants pour 
l’assujettissement projeté en remplissant un ques-
tionnaire. Il peut bien sûr s’exprimer à cette occa-
sion sur l‘assujettissement. Le droit d’être enten-
du n’est pas encore garanti. L’employeur concerné 
doit pouvoir s’exprimer avant qu’une décision por-
tant atteinte à son statut juridique ne soit prise 
et faire valoir efficacement son point de vue sur 
toutes les questions pertinentes relatives à l’assu-
jettissement. 
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Article 32 

Principe
1	L’autorité cantonale recherche les entreprises et parties d‘entreprises qui répondent à la définition 
de l‘entreprise industrielle et conduit la procédure en vue de leur assujettissement aux prescriptions 
spéciales concernant les entreprises industrielles.

2 La CNA est habilitée à proposer à l’autorité cantonale l’assujettissement d’une entreprise.
3 L’employeur doit remplir, à l’intention de l’autorité cantonale, un questionnaire renseignant sur les 
faits déterminants pour l’assujettissement. 
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